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Résumé 

 
 La présence massive des forces armées françaises en Afrique 

postcoloniale constitue aujourd’hui un sujet central qui préoccupe plusieurs 

États africains. Depuis leur avènement dans le continent africain dès les 

premières heures de la colonisation au XIXe siècle, certains pays africains 

continuent jusqu’ici de solliciter l’aide des forces armées françaises en 

Afrique pour leur défense en cas de dangers externes, contre les agresseurs 

internationaux. Mais, au nombre de ces États, d’autres ne voient plus la 

nécessité de l’armée française dans leurs contrées en ce XXIe siècle et 

décident de rompre les accords qui les lient.  La présente contribution, par 

le biais d’une double démarche analytique et critique, a pour objectif, de 

décrypter d’abord, le contexte sociopolitique de la présence de l’armée 

française en Afrique. Ensuite, montrer l’ingérence de l’armée française dans 

la gestion des affaires sociopolitiques africaines. Pour finir, préconiser la 

reforme de la vision de cette armée en guise de remédiation. 

MOTS CLÉS : Afrique- Armée française- Indépendance- Ingérence- 

Néocolonialisme 

 

Abstract : 

 
The massive presence of the French armed forces in postcolonial 

Africa is today a central issue that concerns several African states. Since their 

advent in the African continent in the early hours of colonization in the 19th 

century, some African countries continue to seek help from the French armed 

forces in Africa for their defense in the event of external dangers, against 

international aggressors. But, among these states, others no longer see the 

need for the French army in their countries in this 21st century and decide to 

break the agreements that bind them.  This contribution, through a dual 

analytical and critical approach, aims to first decipher the sociopolitical 

context of the presence of the French army in Africa. Then, to show the 
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interference of the French army in the management of African sociopolitical 

affairs. Finally, to recommend the reform of the vision of this army as a 

remediation. 

KEYWORDS : Africa- French Army- Independence- Interference- 

Neocolonialism 

 

Introduction 

 

 L’actualité géopolitique africaine nous met en évidence 

que la préoccupation liée à la présence de l’armée française et 

du renforcement de ses bases au sein de certaines de ses 

anciennes colonies en ce XXIe siècle, devient un sujet crucial et 

très inquiétant pour les ressortissants de ces contrées africaines. 

Il faut dire que les forces armées françaises avaient franchi d’une 

manière remarquable le sol africain dans le climat de la 

colonisation et en foulant la terre africaine, elles y ont établi 

leurs bases pour faciliter l’exploration et la conquête de ce 

continent. C’est dans cette mouvance que l’on voit plusieurs 

bases militaires inondées l’Afrique. En réalité, la France avait 

dépêché certaines de ses troupes armées sur le sol africain dans 

l’intention de conquérir de nombreux territoires en Afrique, de 

les sécuriser, en un mot, de protéger ses intérêts impérialistes 

contre le soulèvement des autochtones et les autres envahisseurs. 

Mais, après la proclamation de l’indépendance de la majeure 

partie des pays africains dès les années 60, les forces armées 

françaises se sont retirées de divers États en Afrique dans le but 

d’octroyer à ces États une véritable autonomie socio-politique et 

faire de ce continent un monde foncièrement souverain du point 

de vue politique, économique, social et même militaire. 

 Néanmoins, certains ont préféré maintenir ces rapports 

de sécurité et de défense sous d’autres formes avec la métropole. 

C’est ainsi que nous assistons encore en ce XXIe siècle, à la 

présence des forces armées françaises dans certains pays de cette 

partie du monde nonobstant la proclamation des indépendances 

sur le sol africain. Et cette présence d’une armée allogène est 
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aujourd’hui mal appréciée en Afrique. Car nombre d’africains 

estime que la présence de l’armée française dans le continent est 

vue comme l’une des caractéristiques de la domination voire du 

néocolonialisme français en Afrique postcoloniale comme nous 

le constatons dans des pays tels que le Mali, le Burkina et le 

Niger. En fait,  

 

 L’expression néo-colonialisme a d’abord été 

utilisée pour désigner le maintien d’une dépendance 

entre les anciennes métropoles et leurs anciennes 

colonies, la France, le Royaume-Uni et le Portugal 

étant particulièrement visés. Au fil du temps, le 

terme en est aussi venu à désigner la dépendance 

entre les États-Unis et beaucoup de pays du Sud, 

même si les États-Unis n’ont jamais été une 

métropole coloniale […]. Le terme est 

particulièrement utilisé dans un sens péjoratif en 

vue de dénoncer une relation asymétrique entre 

deux pays. Dès 1960, dans Présence africaine, 

(avril-mai 1960), on écrivait déjà : « L’ambition 

secrète du néo-colonialisme […] transpire : ne 

bénir l’indépendance de ces peuples que si elle 

permet de sauvegarder, sous des formes nouvelles, 

plus « moderne », plus « réalistes », moins 

choquantes, moins voyantes, le postulat de l’ancien 

esprit de domination et d’exploitation.  (ARDANT, 

1965, p. 85.) 

 

Ainsi, l’existence des bases militaires métropolitaines en 

Afrique postcoloniale est en réalité perçue comme une certaine 

manière de domination de ce continent, elle semble s’inscrire 

dans le projet néocolonialiste français. Si les accords de défense 

et de sécurité entre la France et ses colonies dès les 

indépendances ont contribué à la stabilité sécuritaire des pays de 
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la sous-région et sont présentés comme des projets salvateurs de 

l’Afrique comme le précise l’article 2 de l’un de ces accords, « 

la République de Côte d’Ivoire, la République du Dahomey et la 

République du Niger ont la responsabilité de leur défense 

intérieure et extérieure. Elles peuvent demander à la République 

Française une aide dans des conditions définies par des accords 

spéciaux » (Accord de défense, 1961). Il faut souligner aussi 

qu’à partir de ces alliances militaires, la France a, par le biais de 

ses bases militaires en Afrique, fait des interventions arbitraires 

dans le fonctionnement sociopolitique de plusieurs pays 

africains.  Cette présence militaire est vue comme une stratégie 

de maintien de l’influence française sur la conduite politique de 

divers États africains. « Depuis les indépendances, la France a 

été traditionnellement accusée de néocolonialisme à travers ses 

interventions militaires sur le continent » (PIERRE, 2010 p. 43).  

Ces « accords de défense prévoient aide et assistance de 

la France en cas de troubles intérieurs. (Mais) ils autorisent 

également le stationnement de plusieurs milliers de militaires 

français (entre 5 et 8000 milles) sur six bases » (ELOMARI, 

2001, p.12.) et cela semble constituer un sujet de désarroi au sein 

de l’atmosphère socio-politique africaine. Car, en ce XXIe 

siècle, des États africains se sentent vacillés sous la pression 

militaire française et se voient subir au quotidien l’influence 

pesante de cette présence militaire. De ce fait, les forces armées 

françaises sont vues par ceux-ci comme un réel frein à 

l’autodétermination authentique des pays africains, pour ne pas 

dire un véritable obstacle à l’indépendance, à la démocratisation 

et à l’essor des États africains. 

Face au caractère ambivalent de l’armée française en 

Afrique postcoloniale, se pose le problème ci-après : la présence 

des forces armées françaises est-elle utile à l’Afrique 

postcoloniale ? Cette interrogation sous-tend l’hypothèse que la 

réforme de la vision des forces armées françaises en Afrique 

passant par le respect scrupuleux des accords de défense signés 



Revue ASTR-GHANA 

176 

et par la poursuite de nouveaux enjeux bénéfiques à ces dits États 

africains dans le contexte géopolitique actuel du monde, 

pourront permettre aux pays d’Afrique concernés, d’affirmer 

leur pleine souveraineté pour leur décollage socio-politique, 

économique et militaire.  

L’objectif poursuivi à travers cette analyse vise à 

interpeller l’armée française par rapport à son implication et ses 

prises de position arbitraires dans la gestion des affaires sociales 

et politiques des États d’Afrique et à veiller au respect des 

accords de défense entre elle et les pays africains à partir d’une 

réforme réelle et non intéressée de ses enjeux militaires, en vue 

d’assainir sa réputation et favoriser l’indépendance et la 

démocratisation authentique des nations qui sollicitent son aide  

sur le sol africain.  

Cette contribution est pour l’essentiel, une réflexion qui 

s’appuie sur une démarche d’analyse et de critique du contexte 

sociopolitique de la présence de l’armée française en Afrique 

coloniale et postcoloniale, ensuite, elle est le lieu de montrer les 

dérives liées à l’ingérence des soldats français dans les affaires 

internes africaines ; et en dernier lieu, elle est l’endroit favorable 

de présenter l’urgence et la nécessité de réforme de la vision de 

l’armée française en Afrique postcoloniale. 

 

1. Le contexte sociopolitique de la présence de l’armée 

française en afrique coloniale et postcoloniale 

 

    1.1. Le contexte historique de l’avènement de l’armée 

française en afrique coloniale 

Depuis l’esclavage et la colonisation, l’Afrique a 

accueilli plusieurs conquérants étrangers, sinon occidentaux sur 

sa terre. Toutefois, que devons-nous entendre d’abord, par les 

notions d’esclavage et de colonisation ? La première notion, 

c’est-à-dire ‘‘l’esclavage’’ renvoie, selon le Dictionnaire petit 

robert, à l’état, à la condition d’esclave, c’est l’état de servitude, 
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de captivité, de chaîne, de fer ; c’est l’état ou la situation de 

quelqu’un qui est soumis à une autorité tyrannique. De ce fait, 

dans le Dictionnaire de l’académie française, un esclave, de son 

étymologie latine « sclavus» de ‘‘slavus’’ (slave) désigne une 

personne qui n’est pas de condition libre, qui est sous la 

puissance absolue d’un maître,  soit du fait de sa naissance, soit 

par capture à la guerre, vente, condamnation. Le continent 

africain a connu cette pratique vers le XIVe et le XVe siècle. En 

fait, l’esclavage s’est en réalité manifesté par le commerce des 

êtres humains Noirs, par la vente des Noirs comme esclaves en 

vue de servir les américains dans leurs plantations de cotons, de 

canne à sucre et bien d’autres, sans que le Noir tenu en esclavage 

n’ait quelque chose en retour. Les seuls bénéficiaires étaient les 

européens et les américains.  

L’Afrique en a eu pour gain son dépeuplement, son 

appauvrissement. Il a pris fin autour de XVIIIe siècle, « la 

première abolition de l’esclavage par la France (était) le 4 février 

1794 » (Assemblée nationale, 2016) pour céder la place à la 

colonisation. Et la colonisation quant à elle, renvoie au fait 

d’envoyer sur un territoire éloigné, déjà occupé ou non, des 

personnes chargées d’occuper ce territoire, parfois au détriment 

des autochtones, selon le Dictionnaire petit robert. C’est ainsi 

qu’au cours des années 1800, l’Afrique connait les griefs de la 

colonisation comme le dit Simon-Pierre Ekanza « la 

colonisation de l'Afrique se déroule […] de 1880 à 1960 » 

(EKANZA, 2006). Vers le XIXe siècle, les impérialistes 

européens, voire occidentaux ont envahi le continent noir avec 

pour mission, apporter la civilisation occidentale aux peuples 

noirs d’Afrique. Or, leur vraie mission était purement d’ordre 

économique et non civilisatrice. Durant cette période de 

colonisation, l’organisation politique et administrative 

traditionnelle africaine a été fragmentée et remplacée par 

l’organisation administrative et politique occidentale. C’est en 

cela Joseph Ki-Zerbo souligne que « les gens ont perdu 
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l’habitude de l’État africain traditionnel et ne se sont pas 

appropriés l’État moderne du type colonial. C’est un grand 

déficit qui, en réalité, ouvre la voie à une sorte de chaos qui 

n’existe nulle pas ailleurs » (KI-ZERBO, 2003, p.75). Même les 

modes de vie et les cultures africaines n’en sont pas épargnés. 

C’est dans cette mouvance que les armées coloniales se sont 

installées dans divers États africains afin de protéger les intérêts 

des colons, des impérialistes.  Mais l’Afrique s’est battue peu ou 

prou pour sortir des griefs de ces impérialistes. Pour la plupart 

des pays africains, c’est vers les années 60 qu’elle serait 

parvenue à son indépendance après plusieurs luttes menées à 

travers les mouvements de luttes contre la colonisation, c’est-à-

dire des mouvements anticolonialismes tels que : les 

mouvements panafricanistes : le Rassemblement Démocratique 

Africain (RDA), le Parti du Regroupement Africain (PRA), le 

Parti des Fédérations Africains (PFA), la Négritude, la West 

African Student’s Union (WASU), la Fédération des Étudiants 

d’Afrique Noire en France (FEANF), pour ne citer que ceux-ci. 

Toutefois, après leur accession à l’indépendance, c’est-à-dire 

après le départ des colonisateurs et des impérialistes occidentaux 

du sol africain, l’on constate jusqu’en ce siècle, la présence des 

forces armées françaises sur le continent noir.  

En plus, le fait même de maintenir son armée sur un 

territoire conquis, est une puissante stratégie de conquête et de 

domination. Cette tactique de conquêtes regorge de multitudes 

avantages pour le conquérant. Elle permet dans un premier 

temps à celui-ci d’imposer son règne sur les peuples 

nouvellement conquis. En fait, les peuples dominés, envoyant 

les troupes du colonisateur sur leurs territoires et vivre avec eux, 

ne seront pas à mesure de comploter contre leur nouveau maître.  

En présence de l’armée du conquérant, aucun sujet de la 

nouvelle conquête ne sera capable de contester et de chercher à 

renverser le nouveau maître même si celui-ci ne réside pas sur le 

même territoire qu’eux. Alors, le conquérant, même étant à 
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distance, c’est-à-dire très loin de ses colonies a la possibilité de 

bien contrôler et gouverner les populations nouvellement 

conquises, ceci par le biais de son armée résidante. Cette 

technique de conquête et de conservation des territoires est mise 

en exergue par Nicolas Machiavel dans son ouvrage l’Art de la 

guerre. En effet, pour le Florentin, si le prince a l’intention de 

conquérir un territoire et de le conserver, il aura absolument 

besoin du soutien de son armée. C’est par l’armée du prince qu’il 

pourra faciliter sa conquête et préserver ses colonies. Si après 

avoir conquis des peuples et qu’il n’a pas la possibilité de faire 

venir ces peuples sur son territoire ou si lui-même est dans 

l’incapacité d’aller résider sur le nouveau sol, il lui est possible 

d’établir une partie de son armée sur ses nouvelles colonies. La 

métropole l’a bien compris, c’est la raison pour laquelle les 

envahisseurs français n’ont pas hésité de se servir de leurs forces 

armées pour explorer la terre africaine. 

En plus de cette réalité, la France était dans l’obligation 

de faire installer ses bases militaires en Afrique pour également 

empêcher les autres conquérants de s’emparer de ses colonies. 

En fait, dans cette dynamique de la conquête impérialiste, 

chaque puissance cherche à avoir plus de colonies en Afrique 

pour élargir ses intérêts métropolitains. Cela voudrait signifier 

que la France n’était pas la seule puissance à convoiter l’Afrique 

comme nous venons de le dire, alors elle œuvrait par tous les 

moyens pour avoir une réelle emprise sur ses colonies et éloigner 

des frontières de ses terres occupées toutes tentatives de 

reconquête.  

Si en Afrique coloniale l’armée française avait une 

mission de conquérante, alors quelles sont les raisons 

fondamentales de la présence des soldats français dans des États 

postcoloniaux africains ? 
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    1.2. L’armée française et la défense de certains pays 

africains postcoloniaux  

La pratique politique ainsi que le contexte géopolitique 

du monde marqué très souvent par des tensions continuelles 

entre les États, exigent que les pays, dans leurs relations avec 

d’autres nations, tissent des alliances les uns avec les autres. 

Alors, les pays africains qui manquent de puissants moyens de 

résistance se montrent généralement comme les premiers 

intéressés. En fait, plusieurs États africains sentent la nécessité 

de faire des alliances et de s’adosser sur les grandes puissances 

militaires et économiques mondiales afin de garantir leur 

sécurité et booster leur développement. C’est ainsi qu’au 

lendemain des indépendances en Afrique, certains chefs d’États 

africains ont jugé nécessaire de maintenir leurs relations 

sociopolitiques, économiques et militaires avec la France. Sous 

ce même angle, les français ont vu la nécessité de s’engager 

militairement au côté des pays africains nouvellement 

indépendants. La France vient désormais auprès de ses 

anciennes colonies comme une protectrice pour assurer leur 

sécurité et les défendre contre d’éventuelles menaces 

sociopolitiques internationales et non comme une conquérante 

qui vient asservir un peuple ou perpétrer sa domination. C’est 

dans ce contexte que l’on assiste à la signature de nouveaux 

accords de défense entre certains pays d’Afrique et la France. La 

pensée suivante traduit bien cette idée des accords de défense 

entre les français et certains africains : 

 

Huit accords de partenariat de défense (Cameroun, 

Centrafrique, Comores, Côte d’Ivoire, Djibouti, 

Gabon, Sénégal, Togo) et seize accords techniques 

de coopération accompagnent les États africains 

dans l’appropriation et de la maîtrise de leur 

sécurité. Ces accords offrent en outre à nos forces 
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armées des facilités d’anticipation et de réaction. 

Pour l’essentiel il s’inscrit dans la même logique et 

dans la même continuité de son prédécesseur  ( 

HOLLANDE, 2013, p. 55). 

 

 En fait, 

 

 Le maillage militaire français sur le continent est 

garanti par le réseau hérité de la géographie 

coloniale, et optimisé à la faveur des indépendances. 

Trois zones militaires outre-mer (ZOM) constituent 

les « régions » militaires. Chacune est dotée d’un 

état-major : Dakar pour l’ancienne AOF, 

Brazzaville pour l’ancienne AEF (jusqu’en 1964, 

date à laquelle le dispositif est replié sur Libreville) 

et Tananarive pour Madagascar (jusqu’en 1973, 

fonctionnant comme une tour de contrôle sur 

l’océan Indien). Le maillage local est composé de 

bases militaires telles que Dakar, Port-Bouët, 

Bangui, Bouar, Brazzaville, Libreville, Fort-Lamy 

ou Djibouti […] La présence militaire française doit 

cependant être importante pour être capable d’agir 

partout dans le pré-carré comme une garantie de 

l’autorité française, une sorte de grand frère 

protecteur envers les nouvelles Républiques. (BAT, 

2010, p. 44). 

 

À partir de ces accords de défense et de sécurité, l’on voit 

également le renforcement et l’installation des bases des forces 

armées françaises dans plusieurs pays africains tels que : la Côte 

d’Ivoire, le Sénégal, le Gabon, le Tchad, la RD Congo, le 

Djibouti, le Centrafrique, le Golfe de Guinée etc.  

 

Comme les précédents, les nouveaux accords sont  
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bâtis selon un même canevas. Le contenu est 

également identique et peut se ramener à quelques 

principes clefs : les accords sont présentés comme 

s’inscrivant dans une logique de « partenariat » ; ils 

annoncent l’objectif d’une perspective régionale 

(partenariat stratégique Afrique-Union Européenne 

; mécanismes africains de sécurité collective ; etc.) 

; l’article 2 prévoit l’association aux activités 

militaires de contingents africains sous mandat de 

l’ONU ou de l’Union Africaine ; l’article 3 prévoit 

le respect des loi et règlements du pays d’accueil ; 

Contrairement aux précédents, les nouveaux 

accords ne comportent aucune mention d’« accords 

spéciaux » secrets et interdisent explicitement 

l’intervention en cas de « troubles intérieurs ». 

(GUILHAUDIS, 2016, p.5). 

 

Ainsi, après l’obtention de leur indépendance, quelques 

pays africains, anciennes colonies de la métropole française ont 

résolu de toujours conserver leur relation de défense avec les 

français, c’est-à-dire continuer de bénéficier de l’assistance 

militaire des forces armées françaises afin que celles-ci 

garantissent leur sécurité. Cependant, cette belle initiative sera 

vouée à l’échec. Car la France va très tôt œuvrer pour la 

protection de ses propres intérêts en Afrique postcoloniale.  

 Mais en réalité, que recherche encore l’armée française 

en Afrique postcoloniale ?   
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2. De la défense des pays africains à l’ingérence de l’armée 

française dans la gestion sociopolitique des États en Afrique 

postcoloniale 

 

    2.1. L’armée française et la question de la protection des 

intérêts de la France en Afrique 

Les français, en maintenant leurs bases militaires en 

Afrique au lendemain des indépendances, c’était dans le but de 

consolider la paix et de prendre la défense des pays africains qui 

ont sollicité leur aide sur la base des accords de défense signés. 

Toutefois, les pays d’Afrique qui se sont accordés avec la France 

pour leur sécurité, se rendent à l’évidence que les français 

utilisent ces accords de défense comme un alibi pour protéger 

leurs propres intérêts en Afrique. Ces africains voient que 

 

L’expression ‘’opération pour le maintien de la paix 

‘’ (et pour la défense) est particulièrement ironique 

puisqu’elle est utilisée pour masquer le fait que le 

soulèvement des civils qui a abouti à la crise, était 

un coup monté et perpétré par l’intervention de la 

France qui s’est rangée du côté des rebelles. Le 

gouvernement de Laurent Gbagbo s’était aperçu 

qu’il devait libérer l’économie ivoirienne en faisant 

fi de la domination française. Cela aurait permis à 

la Côte d’Ivoire de s’ouvrir à tous ceux qui 

souhaitent lui tendre la main pour relever son 

économie, et de susciter la libre compétition pour 

l’achat du cacao qui demeure la principale culture 

d’exportation du pays. La France a perçu ce signal 

d’ouverture comme une menace pour ses intérêts. 

Elle a préféré à Laurent Gbagbo son adversaire, le 

général Guéi.  (KOULIBALY, 2003, p. 11-12) 
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En effet, les soldats français semblent se focaliser 

essentiellement sur ces raisons séductrices pour tromper la 

vigilance des africains qui ont compté sur leur bonne volonté 

même si par moment ils font preuve de bonne foi. Ils ont 

présenté comme raisons fondamentales de leurs interventions 

militaires sur le continent, d’abord, le rétablissement de l’ordre 

constitutionnel à la suite d’un quelconque coup d’État, comme 

tel était le cas au Togo en 1986, au Sénégal en 1962 où les 

combattants français ont été sollicités. En plus, la France ne 

cesse de brandir la protection et l’évacuation de ses 

ressortissants en cas de danger, en situation de conflits armés en 

Afrique, comme le cas de Zaïre en 1978 et 1991, celui du 

Rwanda en 1990 et 1993 sans oublier le cas du Gabon en 1980 ; 

et comme dernière justification connue de tous, réagir à une 

quelconque rébellion ou une agression extérieure comme c’était 

l’exemple de Tchad en 1968, 1972 etc. Au- delà de ces 

motivations, la France a d’autres justifications qui endorment la 

conscience des peuples africains telles que l’aide humanitaire. 

La France use de ces raisons pour séduire l’Afrique et les 

africains croyaient fermement à ces motifs illusionnistes. Or, la 

réalité est que la France n’a pas d’amie, elle ne vise que ses 

intérêts selon leurs propres mots. 

 

Tout comme dans les périodes coloniales, la France n’a 

cessé de montrer son attachement au continent noir jusqu’ici. 

Cependant, cette relation que la France continue d’entretenir 

avec certains pays d’Afrique s’inscrit toujours dans le cadre de 

la préservation de ses intérêts. En effet, la France s’est résolue 

d’accorder à ses anciennes colonies africaines leur 

indépendance, mais, au même moment où elle décide de 

proclamer leur indépendance, les français n’hésitent pas à 

s’engager dans de nouvelles relations avec des États en Afrique. 

Dès lors, elle procède à la signature de nouveaux accords de 
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défenses et de sécurités dans le but de garantir la protection de 

ces intérêts métropolitains après son départ de l’Afrique. De là, 

 

              L’actuelle ruée américaine vers l’Afrique débute 

avec les années 90. Elle se caractérise notamment 

par une large offensive diplomatique rendue visible 

par les tournées africaines de personnalités 

importantes de l’administration Clinton. […] Dès le 

début des années 90, libérés des contraintes de la 

bipolarité […] Les États-Unis se sont aménagés 

progressivement un cadre propice à l’émergence 

d’une approche plus active de leur diplomatie vis-à-

vis de cette partie du monde, entrant souvent en 

collision avec les intérêts français. (POSSIO, 

2007, p. 7). 

 

Mais ces accords sont vus aujourd’hui comme des stratégies 

mises en place par la France pour la réalisation de ses projets 

intéressés. En fait, la métropole française cherchait un moyen 

rapide pour maintenir sa suprématie et sécuriser ses intérêts. 

Ainsi, 

 

Elle [la France] doit être capable de redéployer et 

de concentrer rapidement son action pour agir 

efficacement […] La France procédera donc à la 

conversion progressive de ses implantations 

anciennes en Afrique, en réorganisant ses moyens 

autour, à terme, de deux pôles à dominante 

logistique, de coopération et d’instruction, un pour 

chaque façade, atlantique et orientale, du continent, 

tout en préservant une capacité de prévention dans 

la zone sahélienne. Il s’agit de concentrer nos 

moyens tout en maintenant notre présence, là où elle 

est souhaitée, et une couverture stratégique des 
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zones de prévention et d’action. Une importance 

accrue sera accordée aux moyens de surveillance 

aérienne et maritime à partir de ces points d’appui. 

(Défense et Sécurité nationale, 2008, pp. 156-157). 

 

Il s’agissait pour la France d’élaborer des zones 

techniques sur le continent afin de contrôler tout le territoire 

africain à partir de ces zones. C’est en fait à partir de ces bases 

qu’elle parvient à s’immiscer dans la politique africaine. 

 

    2.2. L’implication arbitraire de l’armée française dans les 

affaires sociopolitiques des pays africains. 

Pour mieux protéger ses intérêts et maintenir son emprise 

sur l’Afrique postcoloniale, la France, par le biais de ses soldats 

dans certaines contrées africaines, s’ingère dans la vie 

sociopolitique de ces États où son armée se trouve installée. Et 

pour faciliter la faisabilité de cette mission française, les 

militaires français en Afrique ne s’empêcheront pas de s’ingérer 

dans la vie sociopolitique de ces pays africains en ce XXIe

 siècle considéré comme l’ère de l’éclosion de la 

démocratie. Certains chefs d’États africains, dans l’optique 

d’accéder ou de se maintenir au pouvoir, créent des tensions, 

c’est-à-dire des troubles sociopolitiques et demandent une 

intervention arbitraire à l’armée française et cette grande 

puissance démocratique ne s’abstient pas d’intervenir parfois de 

manières injustes comme nous l’avons vu en Côte d’Ivoire. 

C’est certainement dans ce contexte qu’actuellement, la 

présence de l’armée française en Afrique ne fait pas écho 

favorable.  Et si cette présence ne fait pas bon ménage dans ce 

continent, c’est évidemment dû au fait que la France l’utilise très 

souvent pour s’ingérer injustement dans les situations de 

tensions sociopolitiques africaines. Asservie déjà 

économiquement, matériellement et culturellement, certaines 

nations en Afrique se voient encore sous l’emprise de la France 
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du point de vue politique et militaire malgré nombre d’années 

écoulées après la proclamation solennelle de leur indépendance 

par l’État français. S’il y a une diversité d’actes qui peut excuser, 

justifier la France dans sa relation avec ce continent, il y a aussi 

un nombre pléthorique de faits qui l’accuse. Primo, dans le 

fonctionnement du rapport françafrique, les français continuent 

de se montrer comme les seuls maîtres qui doivent définir les 

rapports qui vont exister entre eux et ces pays africains qui 

continuent de solliciter leur aide.  

 

 En ce qui concerne [...] les accords de défense, il 

est difficile de les définir dans la mesure où ils sont 

basés sur une confusion délibérément entretenue 

par les parties en présence entre la sécurité interne 

et la sécurité externe en Afrique. En la matière, la 

mission de la France risque de déboucher sur la 

Défense de l’État africain partenaire par voie de 

répression de l’opposition aux régimes politiques en 

place en Afrique, dès que les autorités françaises 

jugent que cette répression présente des avantages 

à ses propres intérêts. (M’ZALI, 2011, p. 14). 

 

Alors comprenons que dans ce rapport, l’Afrique a du 

mal à faire valoir ses positions et ses décisions face à l’influence 

de la France, car, les français désirent toujours tenir le 

gouvernail. Au niveau politique, économique, culturel, matériel, 

et même militaire, la France cherche parfois à dicter aux 

africains qui la sollicitent, la conduite à tenir. Ce qui donne 

l’occasion aux français de s’imposer quelque fois en Afrique et 

de s’immiscer facilement par le moyen de leur armée sur place, 

dans la gestion de la vie sociopolitique des États africains. Cette 

attitude française est, en ce siècle, perçue comme un véritable 

néocolonialisme en Afrique. Si dans la relation françafrique, les 

pays du continent noir se trouvent impuissants face à la France, 



Revue ASTR-GHANA 

188 

incapables de décider de ce qui concerne leur avenir, alors cette 

relation doit désormais connaître un changement positif en 

faveur des deux contractants, c’est-à-dire la France et ces États 

africains. Et, l’Afrique doit aussi apprendre à marcher d’elle-

même sans impérativement compter sur le soutien des autres.  

 En effet, ce fait flagrant stimule la haine de la présence 

des bases militaires dans le cœur des africains et pousse ou peut 

conduire à la révolte pour ne pas à la révolution des peuples 

africains. L’ingérence politique et militaire de la France dans la 

gestion du pouvoir politique en Afrique contemporaine est très 

mal appréciée. Cela dit, si plusieurs pays d’Afrique tentent 

d’expulser l’armée française hors de leurs frontières, c’est en 

fait, parce que la France à tendance à s’impliquer négativement 

dans les affaires politiques africaines. Dans la marche politique 

africaine, surtout en Afrique francophone, il est très rare de 

trouver les chefs d’États démocratiquement élus, car par 

moment, les soldats français soutiennent certains gouvernants à 

obtenir le pouvoir surtout en Afrique francophone en particulier. 

C’est dans cette dynamique que nous constatons les 

interventions arbitraires dans la gestion des conflits et guerres 

électoraux en Afrique.  Il serait absurde de continuellement 

percevoir l’engagement politique et militaire de la France en 

Afrique comme une assistance humaniste ou une aide 

humanitaire.  Suivons cette réflexion à travers l’idée ci-après : 

 

 En pratique, la France intervient militairement en 

Afrique lorsque son intérêt lui commande de le faire, 

qu’elle ait été sollicitée ou non par l’un de ses « 

clients ». Expressément invitée par le président du 

Congo (Fulbert Youlou) à intervenir à Brazzaville 

en 1963, elle s’abstint de le faire, et l’émeute balaya 

le régime de l’Abbé Youlou comme un fétu de paille. 

L’année suivante, à Libreville (Gabon), aucun appel 

ne vint des autorités légales du pays (mises dans 
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l’impossibilité matérielle de le faire), pourtant Paris 

dépêcha ses légions de parachutistes à Libreville, 

noyant ainsi dans le sang un coup d’État qui n’avait 

fait aucun mort (français ou gabonais) jusque-là. De 

même à Bangui, en 1979, c’est de son propre 

mouvement que le chef d’État français a décidé 

d’aller renverser le régime de l’empereur Bokassa 

Ier (…) Autrement dit, comme du temps du régime 

colonial direct, l’intérêt de la France demeure, pour 

les nouveaux protectorats d’Afrique noire, le facteur 

déterminant dont dépend la sécurité intérieure et 

extérieure des membres du nouvel empire français 

d’Afrique. (MULEDI, 1981, p. 26). 

 

Les lignes ci-dessus montrent avec exactitude la 

dimension malveillante des interventions militaires françaises au 

sein du continent noir. Et les cas d’interventions injustes de 

l’armée française sur le continent sont non négligeables. La 

coalition des forces armées américaines et françaises qui a 

provoqué la chute inhumaine du président libyen Moha Kadafi 

en est une référence indéniable. En se penchant de manière 

spécifique sur la relation entre la France et la Côte d’Ivoire, nous 

voyons qu’il a existé des accords de défense et de sécurité après 

les indépendances et ces accords continuent d’être renouvelés 

actuellement, ce qui fait d’ailleurs de la Côte d’Ivoire l’une des 

bases militaires opérationnelles les plus avancées en Afriques. 

Disons que « le 1er juillet 1978, le 43 (e BIMA) s’installe à Port-

Bouët en remplacement du 4e BIMA. Il assure ainsi la présence 

d’une unité française en vertu des accords de défense signés avec 

la Côte d’Ivoire. ». (La France en Côte d’Ivoire, Ambassade de 

France à Abidjan). Ce partenariat de défense entre l’État ivoirien 

et l’État français est loin d’être sans conséquence néfaste sur la 

vie sociopolitique ivoirienne. Une telle assertion est liée à 

l’ingérence illégale de la France et son armée dans les affaires 
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internes des nations africaines, surtout de la Côte d’Ivoire. Les 

cas d’interventions arbitraires de l’armée française dans la 

politique interne de la nation ivoirienne sont inestimables. 

Voyons,  

 

En septembre 2002, quand la rébellion a éclaté, 

(…). Les troupes loyalistes (…) ont été brusquement 

freinées dans leur élan par le commandant français 

qui dirigeait les troupes françaises stationnées en 

Côte d’Ivoire. Ce dernier a demandé 48h de cessez-

le-feu afin d’évacuer les ressortissants français et 

les quelques fonctionnaires des États-Unis de la 

ville. Les troupes loyalistes ont demandé d’attendre 

qu’elles reprennent d’abord Bouaké des mains des 

rebelles, mais les Français ont fermement insisté et 

obtenu le délai de 48h. Durant tout ce temps, des 

soldats français descendaient sur Bouaké à l’aide de 

parachutes pour prêter main forte aux rebelles. Il 

était alors devenu impossible pour les loyalistes 

d’éviter l’affrontement avec les troupes françaises 

s’ils devaient lancer l’assaut sur les rebelles. 

Profitant de ces 48 heures, l’armée française avait 

commandé trois avions Antonov-12 affrétés qui se 

trouvaient à Franceville au Gabon. Ceux-ci 

contenaient tout le nécessaire militaire fourni par la 

France à partir de l’Afrique Centrale. 

(KOULIBALY, 2003, p. 12-13.) 

 

Cette pensée nous montre avec évidence que la France se sert 

toujours de ses soldats positionnés en Afrique pour semer la 

discorde dans ce contient. Dès lors, la France est considérée 

comme l’une des origines de conflits et de guerres que connait 

le continent pour la plupart du temps. Elle divise les africains, et 

les révolte les uns contre les autres par le canal de ses forces 
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armées, ceci pour maintenir sa domination sur ses anciennes 

colonies et sur l’ensemble du peuple noir. C’est dans cette même 

logique qu’elle (la France) est intervenue dans la déstabilisation 

du pouvoir de GBAGBO à la suite des élections de 2010. Ces 

cas de figure, sont divers en Afrique. Alors,   

 

Les indépendances n’ont pas été fatales à l’influence 

de la France dans ses anciennes colonies. La 

transition postcoloniale s’est effectuée dans la 

continuité, à l’exception notable de la Guinée qui 

préféra consommer la rupture en 1958. […] Sur le 

plan géopolitique, la France […] s’est employée à 

conserver ses positions en n’hésitant pas à s’ingérer 

dans la vie politique de ces pays pour y favoriser le 

maintien de dirigeants favorables à ses intérêts. […] 

Domaine réservé du président français, de De 

Gaulle à Sarkozy, le pré carré fait depuis cinquante 

ans l’objet d’un suivi particulier par le biais de la 

cellule africaine de l’Élysée et d’hommes de l’ombre 

et de confiance, de Jacques Foccart à Robert 

Bourgi.  (BOST, 2010, pp. 132-133). 

 

            Cette coopération militaire bilatérale parait comme un 

réel danger pour l’Afrique dans sa généralité. Dès lors, ne serait-

il pas avantageux pour la France et pour le continent noir de 

réformer leur vision de défense dans le monde africain ?  
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3. L’urgence et la nécessité de réforme de la vision de l’armée 

française en Afrique postcoloniale  

 

    3.1. L’armée française et les nouvelles perspectives de 

défense et de sécurité en Afrique pour une réelle 

démocratisation et indépendance du continent 

Voyant aujourd’hui ses intérêts menacés et sa dignité 

bafouée sur le sol africain, voyant également les critiques 

acerbes faites à son égard au quotidien, il est temps que la France 

s’efforce à changer de mentalité à l’égard de l’Afrique. Si en ce 

XXIe siècle, la France veut à nouveau avoir la confiance de ses 

anciennes colonies pleinement, elle a un grand intérêt à 

entreprendre des relations transparentes, démocratiques et saines 

avec ses anciennes conquêtes. Ce dont l’Afrique a le plus besoin 

en ce présent siècle, ce ne sont plus des rapports ou du moins des 

accords qui vont mettre la France au-dessus de l’Afrique. Les 

questions qui préoccupent les africains actuellement dans ces 

climats de tensions géopolitiques mondiales, ce sont entre autres 

des préoccupations relatives à la sécurité, à la démocratie pour 

favoriser la paix en Afrique et rehausser le développement de 

l’ensemble du continent.  

Certes, les français ne sont pas les seuls ou même les 

principaux responsables des situations troublantes dans 

lesquelles se trouvent des États africains présentement et qui les 

empêchent d’être véritablement démocratiques, mais à y voir de 

très près, ils ont quelque pas leur part de responsabilité dans la 

situation pathétique actuelle que traversent des pays africains. Il 

est vraiment que dans la pratique politique, chaque État cherche 

ses intérêts et lutte pour les préserver, mais cette recherche 

d’intérêts ne doit pas se faire de façon égoïste et unilatérale. « il 

n’est plus concevable, par exemple, que l’armée française soit 

entraînée dans des conflits internes.  Contrairement à la pratique 

passée ». Dans cette quête, chaque partenaire, pour ne pas dire 
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chacune des nations doit pouvoir, à partir de ces relations offrir 

des conditions optimales à ses citoyens et booster son économie. 

Les relations internationales démocratiques et saines exigent que 

les contractants se préoccupent les uns des autres. Si dans ce 

siècle, les français avec qui certains pays africains entretiennent 

des relations internationales, constatent eux-mêmes que ces 

rapports commencent à être suspectés et critiqués comme le 

montrent les lignes suivantes : « Nous nous trouvons dans une 

situation où notre engagement politique, militaire ou 

économique aux côtés de l’Afrique est perçu par beaucoup non 

comme une aide sincère, mais comme une ingérence coloniale » 

(SARKOZY, 2008, p. 3), il est alors plus qu’urgent que la 

France fasse des réformes dans ses relations avec l’Afrique et 

dans sa manière de considérer le continent noir.  

De manière concrète, les français, au lieu de continuer de 

faire venir leurs soldats sur le continent africain pour la défense 

de leurs anciennes colonies, peuvent désormais intensifier la 

formation des forces armées des nations africaines où ils 

interviennent déjà au travers de leurs armées. Nous pensons que 

si la France s’investit dans la formation militaire des soldats 

africains qu’elle assiste, elle peut, après une bonne forme des 

soldats africains, permettre à son armée de se retirer de l‘Afrique 

au fil du temps. Même étant, en France, les français peuvent 

demander, de temps autres à leurs combattants de venir par 

moment former ou approfondir la formation militaire de ses 

anciennes colonies.    

En plus, si le livre blanc de 1994 souligne en grand 

nombre la dimension humaniste de la présence militaire 

française en Afrique en ces termes, « attachée aux valeurs de la 

démocratie, la France a d’autant plus pour ambition de les 

promouvoir et, lorsque nécessaire, de les défendre, qu’elles 

constituent à ses yeux une garantie de la stabilité et de la sécurité 

internationale. » (MESLOUB, 2011), la France doit dans ce cas, 
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à travers son armée, participer réellement à la promotion des 

valeurs démocratiques en Afrique.  

Car, chacun des peuples qui inondent le globe cherche 

permanemment à être souverain et à agir en toute liberté. Pour 

cela, aucun être humain possédant toutes ses facultés dans les 

normes, ne peut admettre vivre sous l’emprise de son semblable. 

Il est vrai qu’Emmanuel Kant a déclaré que l’homme est un 

animal qui a besoin d’un maître, mais il a aussi souligné que 

l’homme doit se servir de son propre entendement comme il le 

dit en ces termes : « aie le courage de te servir de ton propre 

entendement » ou « ose penser par toi-même » dans son essai 

Qu’est-ce que Lumières ? Alors, pour une autonomisation 

authentique sans romantisme, et pour une véritable 

démocratisation du continent noir, il serait important pour la 

France d’être franche dans ses rapports qui la lient à l’Afrique. 

 

   3.2. Une prise de conscience et l’affirmation responsable des 

chefs d’États africains pour la souveraineté de l’Afrique 

         Généralement lorsque les envahisseurs occidentaux ou du 

moins les français veulent s’ingérer dans les affaires 

sociopolitiques internes en Afrique, ils passent par certains chefs 

d’États africains qui se soucient peu du sort, sinon de l’intérêt de 

leurs populations, c’est-à-dire du peuple. C’est en fait, avec la 

complicité de certains dirigeants que les français agissent et 

s’immiscent dans les affaires internes des pays africains. C’est 

d’ailleurs ce que nous traduit la pensée suivante : 

 

              La France depuis le temps du général Charles de 

Gaulle, a gardé des liens très direct avec les 

dirigeants politiques et chefs d’États africains. À 

l’époque, il y avait le téléphone direct entre de 

Gaulle et quelques chefs d’États africains. Et puis il 

y avait les réseaux de « Monsieur Afrique » de 

Charles de Gaulle et de George Pompidou, Jacques 
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Foccart. Ces réseaux s’occupaient de décider de qui 

il fallait mettre à quelle place au niveau politique en 

Afrique afin de maintenir la pérennité de l’influence 

française dans les pays africains. Au point de vue 

géopolitique, les interventions militaires se faisaient 

selon l’importance de l’enjeu. Au temps de Giscard 

d’Estaing, des parachutistes français ont débarqué 

à Kolwezi parce qu’il y avait un intérêt politique 

immédiat à protéger. (KI-ZERBO, 2013, pp. 57- 

58.) 

 

            C’est pourquoi les dirigeants africains qui s’allient à la 

France pour faire prévaloir les intérêts des français au détriment 

de ceux des pays africains, doivent se ressaisir et prendre 

conscience des conséquences d’une telle attitude sur le devenir 

de l’Afrique. Aujourd’hui, les États de droit et les pays 

foncièrement démocratiques œuvrent pour le bien-être de leurs 

citoyens et promeuvent l’intérêt de leur patrie en toutes 

circonstances, c’est-à-dire dans leurs rapports avec les autres 

États. Alors, les dirigeants africains doivent s’efforcer à 

s’inscrire dans cette même dynamique, pour ne pas dire à se 

mettre véritablement au service de la nation dont ils ont la charge 

de diriger. Car, si Dieu a fait du sol africain une terre bénie, c’est 

effectivement, pour permettre à ses habitants d’être comptés 

parmi les grands et occupés la place de gloire et non celle d’êtres 

aliénés. Une fois de plus, l’Afrique doit se rendre responsable en 

rompant avec tous les systèmes d’exploitation et de domination. 

Les chefs d’États africains sont appelés à se rendre garants et 

défenseurs de l’intérêt du continent noir dans les relations qu’ils 

entretiennent avec les autres continents. Si les africains ou du 

moins certains pays africains veulent être sincèrement 

souverains, et devenir des États entièrement démocratiques, ils 

ne doivent plus s’accorder à privilégier leurs intérêts 

particuliers, individuels et sacrifier l’intérêt général de la nation.  
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La démocratie exige la transparence dans la gestion de l’État, 

elle exclut toute ingérence étrangère, elle condamne le non-

respect de la constitution des États, elle prône également la 

souveraineté des États, alors plusieurs pays africains qui 

s’autoproclament démocratiques doivent réellement se 

conformer au respect des principes qui fondent la démocratie. Si 

la démocratie est « un mécanisme social qui permet au plus 

grand nombre possible de la population d'influer sur les 

décisions importantes les concernant à travers des 

représentants des partis politiques dûment et librement choisis 

par eux » (LIPSET, 2000, p. 48.), si elle est également une « 

forme de société qui parvient à concilier l'efficacité de l'État 

avec sa légitimité, son autorité avec la liberté des individus » 

(REVEL, 1983, p. 11.), les dirigeants africains doivent favoriser 

la liberté des citoyens et protéger l’intérêt de la nation.     

             Efforçons-nous à nous conformer aux valeurs 

vertueuses qui constituent les vertus politiques et qui enracinent 

les la démocratie. L’Afrique a sérieusement besoin de vraies 

démocrates et de vrais gouvernants pour son essor. La 

démocratie est un régime politique au sein duquel le pouvoir « 

repose sur le principe de la souveraineté du peuple, confondue 

avec le principe de la souveraineté de la nation ».  

(ROBERT,1999, p. 63.). Ainsi, les États africains qui se disent 

démocratiques, doivent impérativement s’imprégner des valeurs 

démocratiques telles que la liberté et l’égalité des conditions.  Si 

la démocratie a pour principe fondamental la liberté et l’égalité, 

elle pose ainsi les conditions du respect de la personne humaine. 

Alors si les États africains se veulent démocratiques, leurs 

dirigeants doivent foncièrement obéir aux principes 

démocratiques, ils doivent pouvoir se mettre véritablement au 

service de leurs citoyens et n’obligent ni ne contraignent les 

citoyens dans leur choix et les prises de décisions relatives au 

fonctionnement de l’État. Car, la démocratie est un système 

politique qui constitue un idéal d’ordre universel dont plusieurs 
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États du monde se sont dotés comme le montre le passage ci-

après :  

 

La démocratie est un idéal universellement reconnu 

et un objectif fondé sur des valeurs communes à tous 

les peuples qui composent la communauté mondiale, 

indépendamment des différences culturelles, 

politiques, sociales et économiques. Elle est donc un 

droit fondamental du citoyen, qui doit être exercé 

dans des conditions de liberté, d'égalité, de 

transparence et de responsabilité, dans le respect de 

la pluralité des opinions et dans l'intérêt commun. 

(BASSIOUNI, 1998, p. 9.) 

 

Même les occidentaux qui poussent généralement nos 

gouvernants à violer les principes démocratiques, s’efforcent 

eux-mêmes à appliquer voire à respecter la démocratie dans 

leurs contrées. Alors, les chefs d’États africains sont désormais 

avisés dans leur responsabilité l’égard du continent noir.  Ils 

doivent désormais apprendre à être des gouvernants sages, car 

cette vertu qu’est « la sagesse consiste à faire le bien » 

(PLATON, 2011, 360d-361c.) et elle « rend bon ceux chez qui 

elle se trouve, et ne les rend jamais mauvais » (PLATON, 2011, 

360d-361c.). Alors le glas à sonné pourque nos chefs d’États 

africains s’investissent profondément dans la quête de cette 

vertu. La sagesse pousse les peuplent à vivre dans la justice et 

dans l’égalité sans distinction de classe, et elle donne sens à la 

recherche de l’intérêt commun et la quête du « Bien commun 

aura initié la démocratie ». (GARAUD, 2009, p. 230.) Ainsi la 

vertu politique est au cœur de tout système démocratique 

authentique. L’exemple d’Athènes nous en dit plus, « À Athènes, 

tout dépendait du peuple et le peuple dépendait de la parole » 

(ROMILLY, 2011, p. 56.)  et cela a permis à Athènes de 

connaître des moments de gloire et de rayonnement au cours de 
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son existence. Si Athènes a connu des périodes glorieuses, c’est 

parce que l’ensemble de ses citoyens s’est accordé de respecter 

et d’appliquer rigoureusement les principes de la démocratie à 

tous égards. C’est en fait un tel attachement au respect des 

valeurs démocratiques que tous les citoyens des pays africains 

concernés doivent rechercher en évitant les offres 

antidémocratiques occidentales afin de permettre à l’Afrique de 

sortir de ces carcans. 

 

Conclusion 

 

            Il nous a consisté, à travers cette présente réflexion de 

montrer l’influence négative de la présence de l’armée française 

et de ses bases en Afrique en ce XXIe siècle. Nous sommes 

convenus à conclure que depuis l’avènement de l’esclavage en 

passant par la colonisation jusqu’au lendemain de 

l’indépendance des pays africains, et même jusqu’en ce jour, que 

la France a énormément contribué à sa façon, au développement 

de plusieurs pays africains. Mais au-delà des actes de 

bienveillance posés par les français en Afrique, l’on semble voir 

les mains invisibles de cette puissance coloniale derrière 

certaines difficultés que rencontrent quelques États africains. En 

effet, les forces armées françaises qui ont vécu sur le continent, 

ont toujours œuvré en majeur partie pour la France au détriment 

des intérêts de l’Afrique. Elles ont eu pour mission principale la 

protection des intérêts français. La plupart des actions menées 

par la France à partir de ses forces militaires, était 

essentiellement intéressée. Si on peut se permettre de le dire 

ainsi, les actions et interventions des militaires français en 

Afrique, ne rentrent toutes pas réellement dans l’intérêt des 

peuples africains. 

 

              Il me fallait évaluer l’importance des mouvements 

indépendantistes et leur impact sur les populations, 
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surveiller les ingérences étrangères et l’aide 

apportée à la subversion – je rappelle que nous 

étions en pleine guerre froide -, repérer les Africains 

susceptibles de jouer un rôle politique dans leur 

pays, en distinguant ceux favorables à la France, 

afin de nouer rapidement des relations de confiance 

avec eux, et ceux qui nous étaient hostiles, afin 

d’anticiper et de prévenir les dangers de 

déstabilisation qu’ils pouvaient représenter. Je 

devais éviter que les autorités françaises ne fussent 

surprises par des évènements de nature à 

compromettre nos intérêts politiques et 

économiques et être à l’affût de toute opportunité 

qui permettrait de conforter, de développer notre 

influence. (ROBERT, 2004, p. 80). 

 

Alors, il est temps que les français s’engagent à mettre 

fin à ce double jeu qu’ils jouent avec l’Afrique. Aujourd’hui, la 

France doit au contraire, songer à faire un ménage dans ses 

relations militaro africaines afin de relever son image ternie et 

sa crédibilité mise en cause par sa propre conduite aux yeux des 

africains.  

 

Les relations franco-africaines hors la loi (sont 

indéchiffrables). Jusque dans une confusion 

criminelle : la criminalité économique débouche sur 

le crime politique. Au printemps 1994, la complicité 

de la France avec le Hutu power nous ancrera dans 

cette conviction : sans un minimum 

d’assainissement politique du terrain franco-

africain, il n’est pas envisageable de refonder une 

coopération crédible.  (XAVIER,1998, p.70). 

 

En plus de cela, les anciennes colonies françaises qui  
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jusqu’ici, abritent les bases militaires françaises et qui sont 

généralement en complicité avec la France, doivent aussi 

prendre conscience de la misère que leurs citoyens vivent du fait 

de leurs mauvaises volontés et changer de mentalité pour la 

construction d’une Afrique unie, prospère et démocratique. De 

façon succincte, les dirigeants politiques africains doivent user 

de leur bonne volonté pour s’impliquer véritablement dans la 

lutte pour le triomphe de la démocratie en Afrique. Nous n'avons 

que l’Afrique comme notre seul héritage, et c’est à partir d’elle 

que nous sommes identifiés. Elle devrait nous coûter très chère 

car, c’est elle qui fonde notre histoire, notre civilisation, notre 

culture sinon notre identité. Si nous perdons l’Afrique, nous 

perdons tout et nous serons sans repère, d’où sans histoire or un 

peuple qui n’a pas d’histoire et un peuple perdu, déraciné et donc 

sans avenir et sans dignité.   

                Nous devons comprendre que les intérêts de l’Afrique 

doivent être prioritaires. Nos intérêts doivent dépendre des 

intérêts de notre continent. Nul ne doit, désormais mettre ses 

intérêts avant ceux du peuple africain. Nos actes individuels 

doivent converger vers la réalisation de notre monde africain. 

C’est cette terre que nous ont légué nos aïeux que nous devons 

lutter pour la garder jalousement contre les oppresseurs 

occidentaux. L’adage nous dit que quel que soit le nombre 

d’année qu’un bout de bois a passé dans l’eau, un ne sera jamais 

un caïman.  Pour dire que quel que soit le nombre d’année qu’on 

fera chez les occidentaux, on demeurera toujours noir. Nous 

sommes africains et nous devons lutter pour l’Afrique en 

toutefois respectant la dignité de chaque être humain quel que 

soient nos différentes races. Comme susdit, Toutes les grandes 

puissances militent pour les intérêts de leur continent, de leur 

pays, de leurs citoyens, mais généralement en Afrique, nous 

luttons pour nos propres intérêts en foulant aux pieds ceux du 

continent noir. Et une telle attitude doit prendre fin en Afrique. 
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